DRFIP Haute-Garonne

Division des Particuliers

et des Missions Foncières

Réorganisation de l'exercice des missions au CDIF de Toulouse

La note d’orientation de la mission topographique 2011/07/9202 du 22 décembre 2011 a pour objet de décliner les orientations qui devront guider les Directeurs dans l’élaboration des PATD pour la période 2012-2014 ainsi que les modalités pratiques relatives à cet exercice.

Ces orientations visent à poursuivre dans la voie de l’amélioration permanente du service rendu aux usagers tant particuliers que professionnels ou institutionnels, engagée depuis plusieurs années et contractualisée au niveau directionnel au travers des PATD successifs.

La place réservée à la mise à jour du plan reste prioritaire sur la période 2012-2014 qui, en Haute-Garonne, s’inscrit tout particulièrement dans le cadre d’une politique conventionnelle ambitieuse avec la signature le 4 janvier 2012 d’une convention entre le Syndicat départemental d’électricité (SDEHG) et la Direction régionale des finances publiques de la Haute-Garonne (DRFIP). 

La note précise par ailleurs qu’il sera tenu compte du contexte particulier induit par la révision des valeurs locatives des locaux professionnels, susceptible de mobiliser les géomètres-cadastreurs, notamment lors de la campagne de souscription des déclarations

En effet, il convient de rappeler le contexte lié à la révision des locaux professionnels. Les valeurs locatives servant de base aux impositions locales sont ainsi établies sur la base de règles fixées en 1970 qui ne reflètent plus l’état actuel du marché locatif.

L’article 34 de la loi 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010 a posé les principes d’une révision des valeurs locatives des locaux professionnels.

L’article 34 de la loi précitée a également rendu obligatoire, à compter de 2012, la mise en place des commissions intercommunales des impôts directs, crées par les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI), jusqu’alors facultatives. Ces commissions participeront, en lieu et place des commissions communales, à la désignation des locaux types à retenir pour l’évaluation par comparaison des locaux commerciaux et biens assimilés (CGI, art 1504). Elles donnent également un avis sur les évaluations foncières proposées par l’administration fiscale des locaux commerciaux et biens divers assimilés relevant de son périmètre de compétence (CGI, art 1505)

La présente réorganisation du Centre des impôts foncier (CDIF) de Toulouse s’inscrit ainsi dans le cadre du PATD 2012-2014 et des travaux induits par la révision des valeurs locatives des locaux professionnels conférant par ailleurs un caractère obligatoire à la création des commissions intercommunales.

Pour l’ensemble de ces motifs, il est apparu nécessaire de faire évoluer l'organisation des missions au CDIF de Toulouse afin de :

- permettre aux géomètres de se consacrer plus spécifiquement aux travaux topographiques (levers, travaux en lien avec la convention, remaniements…) tout en assurant un soutien et pilotage unifié de leur action ;

- confier à une équipe dédiée et pilotée par un cadre A, interlocuteur unique des collectivités dans le cadre de la mise en place des commissions intercommunales,  les travaux souvent longs et complexes relatifs aux locaux professionnels ; 

- harmoniser l’organisation des secteurs fonciers autour de deux pôles de gestion chacun confiés à un contrôleur ;

tout en continuant à favoriser les synergies au sein du service grâce à l’action concertée et complémentaire de l’équipe d’encadrement.

Les conséquences de cette nouvelle organisation des missions fiscales et topographiques du CDIF de Toulouse sont décrites ci après :

I – Les missions topographiques

Elles seront réalisées au sein d’une équipe regroupée de géomètres-cadastreurs, pilotée par un cadre A qui aura en charge à titre principal, la gestion de la tournée des géomètres-cadastreurs, la gestion du plan avec la vérification et le numérotage des DA et le contentieux du plan.

Dans ce cadre, en relais du chef de service, le cadre A participera à la recherche et à la mutualisation de nouvelles méthodes de travail (logiciels informatiques, exploitation des orthophotographies…) et apportera à ce titre tout son soutien à l’équipe.

La politique conventionnelle de numérisation du plan cadastral constituera également une priorité du PATD 2012-2014 du département pour laquelle des travaux seront confiés à l’ensemble des géomètres-cadastreurs.

II – Les missions fiscales des locaux professionnels

Elles s’exerceront au sein d’un cellule regroupée dite cellule CBD qui aura notamment en charge le traitement des questions fiscales et contentieuses relatives aux CBD,  les évaluations (annotation Lascot, saisie dans Majic, édition des fiches de calcul) et contentieux d'évaluation de ces locaux en lieu et place des secteurs fonciers.

Cette cellule sera le correspondant des SIE dans le cadre des opérations de  fiabilisation des locaux.

Elle participera aux réunions des commissions intercommunales des impôts directs.

Le cadre A pilotera les travaux de la révision, en lien étroit avec la cellule révision de la direction.

Cette cellule se composera d’un inspecteur et de 1 puis 2 cadres B.

III – Les secteurs fonciers (ou pôles de gestion)

Les secteurs fonciers 1 et 4 seront adossés, à l’instar des secteurs 2 et 3 actuels, sous la responsabilité d’un cadre B. Ils seront renforcés d’un agent exerçant à l’heure actuelle ses fonctions au sein de la cellule CTI.

S’agissant des locaux d’habitation, l’exercice de leurs missions reste inchangé. Le contrôleur aura notamment en charge le traitement du contentieux d'attribution et d'évaluation complexe des locaux d’habitation. Il représentera l’administration lors des réunions des commissions communales des impôts directs. 

S’agissant des locaux professionnels, les secteurs fonciers assureront la relance Lascot, le reste des travaux sur les locaux professionnels relevant de la cellule CBD.

Les travaux de révision des valeurs locatives des locaux professionnels conduisent également à revoir l'archivage des déclarations de propriétés bâties des secteurs fonciers et plus précisément à scinder les déclarations CBD et H en 2 groupes. Ces travaux sont confiés à des auxiliaires. 
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